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Césure du procès des mineurs délinquants
Question écrite n° 4399

Texte de la question

M. Philippe Schreck attire l'attention de M. le ministre d'État, garde des sceaux, ministre de la justice, sur
l'évaluation du système et des procédures de comparution des mineurs délinquants. La France fait face à un
délitement de son système de traitement pénal concernant les mineurs, avec notamment un allongement accru
du délai entre la commission des faits et la condamnation dudit mineur. La mise en place du jugement en deux
audiences d'un mineur, quel que soit le type de délit, censé constituer une amélioration de la qualité de la justice
et une accélération du traitement des affaires, produit nombre d'effets négatifs. En effet, le bilan est tout autre :
avec la procédure de césure en matière de jugement pénal des mineurs instaurée par l'article 93 de la loi n°
2019-222 du 23 mars 2019, il faut plus de 18 mois après les faits commis pour que le mineur se voie appliquer -
ou non - une sanction, renforçant ainsi un sentiment d'impunité qui les conduit immanquablement à une remise
en cause de l'autorité, à la récidive, à la commission d'actes de plus en plus graves et à s'inscrire durablement
dans la criminalité. Il apparaît que le ministère de la justice tarde à tirer les conséquences pourtant visibles et
concrètes de cet état de fait. Sauf erreur ou omission, il n'existe à ce jour aucune étude sérieuse et les données
statistiques ne sont disponibles que jusqu'en 2020. Depuis, c'est le flou total ! M. le député demande donc à M.
le ministre de rendre publiques les données statistiques et les études prouvant ou non les avantages annoncés
de ce système de césure entre la déclaration de culpabilité et le prononcé de la sanction. Il lui demande en outre
que soit diligentée une évaluation exhaustive de ce dispositif de césure qui, au constat de la dégradation du
climat sécuritaire et de la multiplication des affaires impliquant des mineurs, s'avère autant urgente
qu'indispensable.
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